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PROBLEME 

IjA  Nation  eft  - elle  propriétaire  des  biens  dti 
Clergé  ? 

Définition  du  mot  Nation^ 

Une  nation  eft  le  réftiltat  de  Timion  , de  TaA 
fociation  6c  de  l’aggrégation  de  plufieurs  grands 
corps  du  même  genre. 

Définition  du  mot  Corps* 

Un  corps  eft  le  réfultat  de  Tunion  , de  ralTo» 
ciation  ôc  de  l’aggrégation  de  plulieurs  individus 
de  la  même  efpece. 

Définition  du  mot  Nation  Françoise*^ 

La  nation  Françoife  a confifté  pendant  les  fept 
premiers  fiecles  de  fon  exiftence  dans  l’affocia- 
tion  de  deux  grands  corps  , qui  s’étoient  unis  , 
favoir , le  Clergé  , les  conquérans  des  Gaules. 
Ces  deux  grands  corps  font  convenus  de  fe  donner 
un  chef , qui  eft  roi. 

Pendant  ces  fept  premiers  fiecles  , tous  les 
hommes  vivans  fur  le  fol  de  la  France,  quin’é- 
toient  pas  du  corps  du  Clergé  , ou  de  celui  des 
vainqueurs , étoient  ferfs  main-mortables , ou  ef- 
claves  de  la  glebe  ils  n’étoient  à la  nation  Fran- 
çoife , que  ce  qu’étoient  les  Hottes  à la  nation 
Spartiate , 5c  ce  que  font  à nos  planteurs  les 
noirs  de  l’Amérique. 
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Depuis  fept  fiecles , la  fervitude  des  Hottes 
François  a été  détruite  par  le  confentement  libre 
& volontaire  des  deux  grands  corps  , qui  for- 
moient  seuls  la  nation. 

Après  ces  affranchiffemens  honorables  pour  fes 
auteurs  , le  corps  des  affranchis  a demandé  à ce^ 
lui  du  Clergé  , ôc  à celui  des  Nobles  , de  le  re- 
cevoir dans  leur  union.  Cette  demande  étoit  trop 
avantageufe  à raifociation  , pour  être  refufée  , 
en  outre  le  refus’auroit  été  dangereux  j le  gou- 
vernement , qui  avoit  toujours  été  monarchique, 
auroit  dégénéré  en  ariilocratie. 

Alors  la  nation  Françoife  a condfté,  elle  con- 
hfte  encore  dans  l’union  des  trois  grands  corps , 
le  Clergé  ÿ la  Nobleflé  les  Communes. 

Définition  des  droits  de  chaque  Corps. 

Le  Clergé  eft  entré  , dans  l’union  , avec  les 
biens  qu’il  avoit,  qu’il  devoir  avoir  , foit  qu’ils 
lui  fuffent  donnés , ou  qu’il  les  acquît  par  le  tra- 
vail 5c  l’économie.  ' 

Les  vainqueurs  , ou  les  Nobles , font  entrés 
dans  l’union  avec  leurs  conquêtes. 

Les  communes  y font  entrées  avec  les  biens 
qu’elles  avoient  acquis  par  ragriculture , les  arts , 
i’indufirie  & le  commerce. 

Solution  du  Problème. 


' Le  principe  de  l’iihion  a été  , fans  doute , de 
garantir  à chaque  corps , fes  droits  & fes  pro- 
priétés. La  nation  n’étant  que  le  réfuitatde  l’union, 
n’eft  propriétaire  de  rien^  c’eh  chacun  des  trois 
corps  affociés  qui  efl:  véritablement  propriétaire  5 
les  différences  qui  réfultent  du  mode  ÔC  de  la  ma- 
niéré de  pofféder  j celles  qui  réfultent  de  la  dif- 


parité  des  biens  nobles  6c  roturiers,  du  droit  da 
îuccéder  , du  droit  de  vendre  , 6cc.  ne  font  que 
de  dmples  acçidens , qui  n’empêclieot  pas  queks 
corps  ne  foient  propriétaires. 

Que  répondroir-on  au  bras  gauche,  qui  volh 
droit  prendre  le  fang  6c  la  fubftance  qui  npurrik 
fent  la  jambe  droite  ? 


T^oilâ  la  Solution  du  Prchlême  le  vœu  des 
cahiers. 


RÉFLEXIONS, 


SUR  LE  PROJET 

DE  VENDRE  LES  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES  , 
Sur-tout  relativemsnt  aux  Provinces  Belgiques, 


3E  S T - î L à dedrer  que  Ton  vende  les  biens 
.eccréliafllques  pour  payer  les  dettes  de  l’Etat  \ 
Dans  hordre  de  la  Religion  , la  propoiitioii 
paroît  révolter.  Quand  on  a voulu  , en  Angles 
terre  , en  Hollande  , extirper  la  Religion  Cathot? 
lique  ? on  a vendu  tous  les  biens  eccléilaftiques» 
Dans  dix  , vingt  ou  trente  ans , lonqu’on  ne  pem 
fera  plus  aux  facrinces  du  Clergé  , comment 
regardera-t-on  les  quatre-vingts  ou  cent  millions 
que  l’Etat  devra  lui  payer  ? On  les  regarder^ 
comme  un  impôt  très-onéreux  , qui  ne  pourra 
que  rendre  odieux  6c  le  Clergé  & la  Religicii 
îTiême,  Le  traitement  que  l’on  promettra  d’abor^ 
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aux  Miniftres  des  autels , fera  diminué  de  proche 
en  proche  par  les  circonftances.  Des  befoins  qui 
paroîtront  plus  urgens  , des  condefcendances 
forcées  , amèneront  de  la  diminution  dans  les 
traitemens  5 ôc  la  diminution  amènera  infeniible- 
ment  , bc  peut-être  plutôt  quon  ne  le  penfe  5 
i’entiere  annihilation.  Dans  l’état  des  chofes , il 
éroit  des  curés  qui  avoient  moins,  mais  iis  étoient 
sûrs  d’avoir.  Ils  n’avoient  à craindre  ni  l’intem- 
périe des  faifons , ni  le  caprice  des  contribuables , 
ni  les  circonftances  ^ bc  h les  curés  doivent  avoir 
plus , faut-il  , pour  le  leur  donner  , vendre  les 
biens  eccléliailiques  ? N’eh-ce  pas  effeétivement 
leur  donner  moins  , lorfqu’on  veut  paroître  leur 
donner  plus  ? 

Si  les  biens  eccléfiailiques  font  vendus , fi  ceux 
qui  les  pofledent  font  réduits  à des  fimples 
penfions  viagères , les  Religieux  que  l’on  appelle 
Mcndians  tombent  d’eux-mêmes  ^ on  fait  que  fans 
le  fecours  des  Abbayes  bc  des  Corps  eccléfiafti- 
ques  5 ils  ne  peuvent  fe  foutenir.  Dans  vingt  ans , 
lorfque  nos  Eccléfiailiques  n’exiileront  plus , nos 
autels  feront  donc  réduits  à n’avoir  pour  Miniftres 
qu’un  Curé  , qu’un  Vicaire , qui  n’auront  ni  aides , 
ni  émulation  1 Et  encore,  pour  alléger  le  fardeau 
qu’ils  feront  pefer  fur  l’Etat , que  ne  fera-t-on  pas 
pour  en  diminuer  le  nombre  , foit  en  fupprimant 
ou  en  unifiant  des  paroifiés  , foit  par  tout  autre 
moyen. 

Le  Corps  Eccléfiafiique  efi:  un  enfemble  ^ tous 
foutiennent  le  culte  extérieur  : il  efi  quelques 
Eccléfiailiques  qui  ne  font  point  dans  leur  état  ; 
bc  dans  quel  champ  n’y  a-t-il  pas  d’ivraie  ? Mais 
on  peut  dire  qu’en  général,  fur-tout  dans  les  Pro- 
vinces des  Pays-Bas  , les  mœurs  des  Eccléfiafii- 
ques  font  pures  5C  eKemplaires. 

Si  l’on  avolt  dît  à nos  pères  : a Adoptez  tel 
» plan,  qui  va  expofcr  vos  neveux  à ne  voir  pref- 


» que  plus  d’auîels , à n’avfîir  qu’un  Curé , qu’un 
))  Vicaire,  Sc  peut-être,  dans  ia  fuite  , à devoir 
))  les  chercher  au  loin  , a qu’auroient-ils  dit  ? Iis 
auroient  répondu  par  des  larmes  de  fang. 

Dans  r ordre  de  la  Politique  , la  propolition  ne 
paroit  pas  moins  révoltante. 

En  vendant  les  biens  des  Eccléiiafciques  pour 
payer  des  dettes  qui  ne  leur  font  pas  propres  8c 
particulières  , on  femble  faire  une  excellente  af- 
faire ; on  s’imagine  que  l’on  paye  fes  dettes  avec  le 
bien  d’autrui.  Cela  ell  vrai  dans  le  feus  que  ia 
Clergé  eh  inconteilablejnent  propriétaire  de  fes 
biens  ^ qu’il  forme  un  corps  politique  qu’à  l’infcar 
de  tous  les  Corps  politiques  , des  villes , des  hô^ 
pitaux , des  collèges  , êCc.  il  peut  avoir  des  pro- 
priétés particulières  *,  que  c eit  lui  qui  a acquis  , 
que  c’eit  à lui  qu’on  a donné  à des  conditions  , 
à des  charges.  Ma’s , quand  on  y réfléchit , nous 
voyons  que  les  biens  que  l’on  voudroit  nous 
faire  regarder  co?nme  apparcenans  à autrui , fonc 
nos  biens  les  plus  chers , 8c  ceux  qui  nous  fruéli- 
fient  davantage. 

Un  pere  de  famille  a fix  enfans  , trois  entrent 
an  Religion , les  trois  autres  vivent  avec  aifance  .) 
ils  tiennent  un  état  honorable  ^ ils  commercent  5 
leur  fortune  profite  à la  fociété  ^ leur  commerce 
eût  manqué  du  nerf  nécefiàire  , h la  fortune  de 
leurs  pere  8c  mere  eût  dû  être  divifée  en  fix , au 
lieu  de  l’être  en  trois. 

Un  autre  pere  de  famille  parvient  à placer  un 
de  fes  enfans  dans  l’Etat  Ecciéhafeique  ^ la  fortune 
du  fis  eh  une  refTource  pour  la  fœur  , pour  la 
mere  , pour  le  pere.  Voyez-les  réunis  autour  de 
cet  Eccléfiahique  refpecfable  ^ voyez  - les  vivre 
avec  lui , de  ce  qu’il  a obtenu  par  fes  talens  , par 
fa  conduite  : 8c  dites  encore  que  les  biens  eedé- 
hahiques  font  étrangers  aux  Laïcs  ! 
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En  dépouillant  les*  Eccléiiaftiques  , qui  dé- 
pouillez-vous ? Ne  dépouillez  - vous  pas  votre 
propre  poiiérité  ? n’eil-ce  pas  elle  qui  eil  appellée 
à tour  à en  profiter  ? n’eft-ce  pas  elle  qui  ie  verra 
heureufe  du  patrimoine  de  FEglife  ? 

Admirez  tel  champ  qui  fruélifie  plus  que  le 
champ  voiiln  ^ interrogez  , on  vous  dira  : a Ce 
>:>  champ  appartient  à un  Corps  eccléfiafdque  qui 
î)  loue  à bon  compte,  qui  a un  hermier  riche, 
» dont  les  ancêtres  fe  regardent  , depuis  deux  à 
» trois  fiecles  , comme  propriétaires , qui  ferti- 
» life  , qui  cultive  comme  s’il  étoit  propriétaire  ,' 
dont  la  fortune  lui  permet  de  faire  des  expé- 
» riences  utiles  à l’Agriculture.  Sont  - ce  les 
» feuls  Eccléliafiiques  qui  profitent  de  ces  belles 
récoltes  ? N’eli-ce  pas  le  public  qui  recueille  les 
fruits  du  facrifice  que  font  les  Eccléiiaftiques  fur 
le  fermage  qu’ils  pourroient  avoir  en  rigueur  ? 

Voyez  cette  grande  ferme  , cette  grande  exploi- 
tation ^ comptez  la  quantité  de*  beïliaux  qu’on  y 
é'ieve  : fi  ces  biens  étoient  vendus,  s’ils  fe  trou- 
voienren  iapofTeirion  d’un  particulier,  dont  l’état, 
la  fortune  ou  les  dépenfes  le  ibrceroient  à tirer 
de  fon  bien  le  plus  grand  parti  , à divifer  fa 
ferme  , à prefîlirer  l’occupeur  bc  la  terre , auriez- 
vous  , pourriez-vous  encore  avoir  cette  même 
quantité  de  beil'iaux  , cette  même  quantité  de 
denrées  ? Ces  denrées  ne  vous  font-elles  pas  defli- 
nées  ? Ces  befiiaux  ne  font-ils  pas  pour  vous  ? 

Dans  des  années  de  difette  , quelle  reflburce 
ne  trouve-t-onpas  dans  les  Corps  Eccléfaftiques  ? 
On  pourroit  citer  dix  Abbayes  des  Provinces  de 
Flandres  , Haynaut , Cambrefis  , Artois  , qui , 
dans  des  moniens  de  difette  de  bled  , en  ont 
diftribué  chez  eux  , 5c  à leurs  Vallaux  , à très- 
bon  compte , bc  en  ont  fait  conduire  aux  marchés 
voifûis , qu’elles  y auroieiit  vendus  à bien  raeih 
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leur  compte  encore , fi  elles  n’avolent  pas  craint 
par-là  d’en  éloigner  les  Fermiers  ? 

Les  Corps  Eccléfiaftiques  arrêtent  la  mifere  ; 
ils  emploient  nombre  de  bras  ^ tel  ouvrier  feroit 
fans  ouvrage  , s’il  ne  travailioit  point  dans  une 
Abbaye  ^ tel  autre  ouvrier  manqueroit  également 
de  travail , s’il  n’étoit  pas  employé  par  quelqu’un 
qui  gagne  fa  vie  au  fervice  d’une  Abbaye» 

Et  quand , par  le  travail  qu’elles  font  faire  5 les 
Abbayes  n’ont  pu  arrêter  la  mifere  ^ quelles 
relTources  n’y  trouve-t-on  point  encore  1 Parlez  , 
Habitans  des  Provinces  Belgiques  ^ c’eft  à vous  à 
rendre  hommage  à la  charité  de  vos  Corps  Ecclé- 
fiaftiques ^ dites  à la  Nation  tous  les  fecours  que 
vous  avez  obtenus  de  ce  Corps' ; pouviez  - vous 
trouver  les  mêmes  refîburces  chez  les  Particu- 
liers ? Les  Particuliers  ont  fait  tout  ' ce  qu’iis  ont 
pu  ^ ils  ont  fait  peut  - être  au-delà  de  ce  qu’on 
pouvoir  en  eipérer  mais  y a-t-il  de  comparaiion 
entre  ce  que  les  Pardculiers  ont  fait  5 ce 
qu’ont  fait  les  Corps  Eccléüaftiques  ? 

L’Etat  lui-même  , de  quelle  abondante  ref- 
fource  ne  lui  font  pas  nos  Abbayes  ? Sommes- 
nous  en  guerre  ? On  y trouve  des  vivres  ^ des  mu- 
nitions de  bouche , des  fourrages , des  paÜiTades, 
des  bois  de  conftnuftion  lorfqû’il  s’eft  agi  de 
venir  au  fecours  de  l’état  par  des  dons  gratuits  , 
les  Corps  Eccléliaftiques  de  nos  Provinces  fa 
font  toujours  empreftés  de  donner  des  preuves  de 
leur  patrioîifme  , quoique  leurs  biens  fiiftent  ab- 
folument  fournis  aux  mêmes  charges  que  ceux  des. 
Laïcs. 

En  vendant  lès  biens  Eccléliaftiques  5 on  dé- 
truit donc  tout  principe  politique.  On  avoir  une 
fource  d’abondance , on  la  tarit.  Nos  volllns  font 
fait,  ils  l’ont  fait  pour  effacer  à jamais  jufquau 
fouvenir  de  la  Religion  Catholique  ^ en  ont -ils 
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retiré  quclqii’avantage  politique  ? Le  plus  grand 
lîfurpateur  des  biens  des  Monaileres,  Henri  VIII , 
Koi  d’Angleterre  , n en  a pas  moins  fait  deux 
fois  banqueroute.  Confultez  les  Anglois  d’au- 
jou 'd’hui , & vous  faurez  que  depuis  cette  révo- 
lution , la  taxe  peur  fubvenir  aux  befoins  des 
pauvres  ^ va  à peii-près  au  quart  du  revenu  de 
i’Etat. 

Telles  font  les  réflexions  que  doit  faire  tout 
ami  de  la  Religion  , tout  bon  Citoyen,  tout 
François.  Il  en  eft  d’autres  qui  font  particulières 
à nos  Provinces , 5c  toutes  d’un  ordre  majeur. 

Il  n’y  a pas  de  Provinces  où  il  y ait  autant  de 
biens  ecciéiiahiques  que  dans  les  nôtres  : nous  ne 
connoiflbns  pas  la  jufte  différence  de  proportion  : 
mais  il  efi:  notoire  qu’elle  eft  du  tiers , relative- 
ment à certaines  Provinces  ^ de  la  moitié  5c  des 
trois  quarts , relativement  à d’autres.  D’après  ce- 
la , méditez  5c  voyez. 

On  propofe  de  vendre  les  biens  eccléilaftiques 
pour , entr’autres  chofes , pourvoir  au  déficit 
ANNUEL  de  quarante  millions  , que  la  fuppref- 
fion  dé  là  Gabelle  va  occafionner.  Vous  qui 
n’êtes  pas  fujets  à la  Gabelle  , vous  , qui  en  êtes 
exempts  par  des  Traités  , par  des  Capitulations, 
vous  allez  donc  non-feulement  racheter  la  fup- 
preftion  d’un  droit  qui  vous  eft  étranger  , mais 
vous  allez , plus  qu’aucune  autre  Province,  con- 
tribuer à fon  rachàL 

On  propofe  de  vendre  les  biens  eccléfiaftiques 
pour  payer  là  dette  de  l’Etat.  Cette  dette,  à 
quelle  quotité  la  devez  - vous  ? Vous  la  devez 
comme  toutes  les  autres  Provinces  y ’^ous  en  de- 
vez votre  part , mais  vous  n’en  devez  que  votre 
parti  Cependant , fi  , pour  éteindre  la  dette  pu- 
blique, on  vend  les  biens  eccléfiaftiques , vous 


en  rapporterez  beaucoup  plus , infiniment  plus 
qu  aucune  autre  Province. 

Et  comment  ces  ventes  fe  feront-elles  ? îl  n’efi: 
point  d’affez  riches  particuliers  ^ d’alfez  riches 
Seigneurs  dans  nos  Provinces  pour  en  faire  l’ac- 
quintion.  Des  Compagnies  fe  formeront  pour 
les  acheter.  Et  où  fe  formeront-elles  ? Chez  l’E- 
tranger. 

Que  deviendrons-nous  après  ces  ventes  ? L’E- 
tranger qui  aura  acheté  voudra  tirer  bon  parti  de 
fes  acquilitions  : des  Compagnies  de  Régifieurs , 
d’Admodiateurs , des  Sangfues , en  un  mot,  vont 
fondre  par-tout.  Les  Fermes  feront  divifées  6c 
fubdivifées.  Moins  de  récoltes  , moins  de  den- 
rées , moins  de  befiiaux.  Les  Fermiers,  les  terres 
feront  preffurées.*  Les  bois , les  plantations  né- 
gligées. Ces  acquéreurs  n’étant  liés  par  aucun 
motif  à nos  intérêts  , nous  regarderont  comme 
leur  proie.  Ils  ne  feront  arrêtés  par  aucune  con- 
fidération. 

Que  deviendront  les  revenus’  immenfes  que  -ces  • 
Etrangers  tireront  de  nos  Provinces  ? Ils  palTe- 
ront  chez  eux  : les  fueurs  de  nos  habitans  fervi- 
ront  àarroferdes  champs  étrangers,  à entretenir 
le  luxe  étranger.  Sera-ce  cet  Etranger  qui  em- 
bellira, qui  améliorera  nos  contrées,  qui  y em- 
ploiera des  Ouvriers  ? Vous  , Négocians , pou- 
vez-vous compter  que  votre.  Commerce , prefque 
toujours  de' détail , fera  alimenté  par  ces  Etran- 
gers ? Vous  , Artifans  ôc  Ouvriers  de  toute  ef- 
pece  , feront-ce  ces  Etrangers  qui  exerceront  vos 
talens  , qui  vous  nourriront  ? V"ous,  Pauvres  à 
plaindre  , fera-ce  cet  Etranger,  qui  ne  vous  con- 
noît  pas , qui  prendra  part  à votre  fort  ? Serez- 
vous  l’objet  de  fes  aumônes  ? Si  vous  tous , vous 
vous  plaignez  , qu’aura-t-on  à vous  dire  ? Ôii 
vous  dira  : « Lorfque  nous  étions  riches , vous 
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5)  àvki  deâ  reffources  : lorfque  les  biéîîs  des 
>)  Eccléiiaftiques  éroient  dans  les  mains  de  leurs 
» légitimes  propriétaires  , ils  étoient  indirec^^ 
)>  tement  votre  patrimoine.  Aujourd’hui  , ces 
biens  n’exillent  plus  pour  nous.  Ces  belles 
5)  terres  ianguiirent , elles  dépérilTent  ^ & le  peu 
'qu’elles  produifent , c’eft  pour  des  Etrangers* 
Cherchez  aujourd’hui  chez  eux  les  fecouts  que 
i)  jadis  vous  receviez  des  revenus  que  maintenant 
5)  ils  emportent  ))* 

Et  lorique  ces  Etrangers  revendront , ils  revem 
dront  en  détail  ce  qu’ils  auront  acheté  en  gros  ^ 
ils  revendronr  à cher  prix  , ce  qu’ils  auront 
acheté  à vil  prix.  Après  nous  avoir  fait  languir, 
aprCs  avoir  porté  chez  eux  des  revenus  immem 
fes , iis  y porteront  un  capital  quadruplé  , quin- 
tuplé. Sommes-nous  donc  trop  riches  ? Faut-il 
nous  ruiner  à toujours , par  le  remede  même  qu’on 
.voudroit  apporter  à no,s  maux  ? 

Où  trouvera 't-on  allez  de  numéraire  pour  ac-^ 
:quérir  les 'biens  des  Eccléliaftiques  de  nos  Pro- 
.vinces"!  On  en^coilçoit  la  difficulté.  On  croit  y 
.f^ôndre , en  difant  qu’on  recevra  pour  comptant 
les  créances  des- Créanciers  de  l’Etat. 

^ - Ai  Dieu  ne  plaife  que  nous  nous  permettions 
de  rechercher  il  ces  créances  font  allez  privilé- 
giées 5 pour  que  5 pour  y fatisfaire  tout- à-coup  , 
on  facnfie , clans  tout  le  Royaume  , une  clalTe 
entière  de  Citoyens , ôc  toute  la  fortune  , toute 
la  relTource  de  nos  Provinces  ! Ces  créanciers  de 
TEtat  font,  pour  la  plupart,  .des  Fermiers-géné- 
raux qui  l’ont  ruiné , des  gens  qui  ont  prêté  au 
plus  gros  intérêt , des  Entrepreneurs  qui  ont  ga- 
gné cent  pour  cent , aux  dépens  du  Pauvre  qu’ils 
ont  Vexé  ^ ce  font,  pour  la  plupart,  des  gens  qui, 
pêrdant  même  leur  créance  aéluelle,  fe  trouve- 
r<âiêiit  encore  avoir  , des  dépouilles  de  i’Etat  ^ 


une  fortune  fcandakufe.  De  pareils  créanciers 
meritent-ils  donc  qu’on  les  mette  à la  place  du 
Clergé 5 le  Clergé  à leur. place? 

Mais  , fuppofons  tous  créanciers  à plaindre  , 
tous  créanciers  légitimes , qui  font-ils , pour  la 
plupart?  Ce  font  des  Gé?v^evois,  des  Génois  , 
des  Hollandois.  Ce  feront  donc  ces  Génevois^^ 
ces  Génois , ces  Hollandois , qui  feront  admis  à 
donner  pour  comptant  leurs  créances  , qui , 
par  rénoriTiité  de  leur  dû,  auront,  en  quelque 
manière  , le  choix  des  biens.  ’ 

Sur  quels  biens  tombera  le  choix  des  Hollan- 
dois ? Sur  des  biens  de  nos  Provinces  , plus  voi- 
iines  de  la  Hollande  , & avec  lefquelks  ils  aime- 
ront d’avoir  des  relations.  Ce  fera  donc  en  Hol- 
lande que  palTeront  les  principaux , les  plus  beaux 
revenus  de  nos  Provinces  ! Ce  fera  en  Hollande 
que  vous  devrez  recourir,  vous,  Négocians  de 
nos  Provinces , pour  faire  fleurir  votre  corn- 
mierce.  Ce  fera  en  Hollande  que  vous  devrez 
aller,  vous,  Artifans , Ouvriers,  pour  avoir  du 
travail.  Ce  fera  en  Hollande  que  vous  devrez 
faire  entendre  vos  plaintes , vous , Pauvres , pour 
être  fecourus. 

Allons  plus  loin.  Ces  Hollandois  , qui  au- 
ront des  biens  immenfes  dans  nos  Provinces  , 
diviferont  leurs  Fermes.  Des  Villages  , des 
Bourgs  , des  Villes  toutes  entières  leur  appar- 
tiendront. Que  ne  pourront-ils  pas  dans  le  cas 
d’une  révolution  ? 

Il  s’offre  un  moyen  bien  plus  fimple.  Que  , 
conformémient  aux  vœux  de  nos  Provinces  , 
confignés  dans  nos  Cahiers  , on  les  charge  d’une 
quotité  de  la  dette  publique.  Que  le  Clergé  de 
nos  Provinces  prenne  à lui  une  forte  partie  de 
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cette  quotité  de  la  dette  publique.  Qu’on  Faiito- 
rife  à faire  des  emprunts , à fe  défaire  de  fes 
biens  les  moins  fruéfueux.  La  dette  fe  paiera. 
Nous  conferverons  les  Minillres  de  notre  Reli- 
gion. L’Etat  confervera  fes  reffources.  Nos  Pro- 
vinces ne  feront  point  ruinées. 


OBSERVATIONS 


DE  TOUTE  JUSTICE, 

Pour  les  Ufufraitiers  Eccléfiajliques. 


R I s T î D E fut  chargé  par  le  peuple  d’Athènes 
de  lui  rendre  compte  d’une  propafitian  qu’on 
avoit  foumife  à fes  décrets,  et  Athéniens  5 leur  dit- 
ii  5 rien  de  fi  utile  que  le  projet  qu’on  vous  pré- 
fente  5 mais  rien  de  fl  injufte.  Nous  if en  voulons 
point,  s’écria  tout  d’une  voix  i’Affeniblée  »,  Les 
iiècles  écoulés  ne  peuvent  aifoiblir  l’autorité  d’un 
il  bel  exemple. 

On  peut  regarder  comme  très-utile , fans  doute  ^ 
la  facilité  de  s’emparer  de  150  millions  de  reve- 
nus que  pofsède  le  Clergé  , mais  cette  opération 
fera-t-elle  ju  de  & le  fera-t-il  fur-tout  de  dépouiller 
les  titulaires  avant  leur  mort  ? On  peut  difpofer 
de  fa  fortune  , mais  peut-on  , fans  un  mandat 
pofitif , faire  le  facrifice  de  celle  d’autrui , 5c 
doit-on  , aux  dépens  d’une  race  vivante , enrichir 
la  poftérité  ? 

Je  n’examinerai  point  ü les  dîmes  , comme 
on  l’a  prétendu,  font  d’inhituîion  divine  , ou  ii 
Ton  doit  ftulement  y reconnoître  la  repréfenta- 


tion  de  ces  offrandes  qui  faifoient  fubfiHer  les 
Lévites  dans  l’ancienne  loi.  Je  ne  m’arrêterai 
pas  même  aux  décrets  pofitifs  des  différens  Sou- 
verains de  la  France  , décrets  fur  lefquels  font 
fondés  les  droits  de  l’églife  à cette  antique  rétri- 
bution. Une  pofTeffion  fondée  fur  une  loi  de  dix 
fècles,  fortifiée  de  l’aveu  de  Charlemagne 
de  la  Nation  françaife,  'bc  clairement  exprimée 
dans  ces  termes  : Jimiliter  fecundam  Dei  man- 
datum  prœcipimus  ut  omîtes  decimam  partent 
fuhjîantiœ  & lahoris  fui  ecdefiis  & facerdotïbus 
douent-}  tam  nohiles  & ingenui  fimiUter  & liti» 
Une  pareille  pofTeffion  pourroit  cependant  pa- 
roître  un  titre  refpeéJabie.  Il  feroit  encore  fa- 
cile de  s’appuyer  d’une  loi  plus  menaçante  , ex-  , 
primée  dans  le  vingt-troifième  chapitre  du  capi- 
tulaire de  l’an  794.  C’efl  ainfi  qu’elle  s’énonce  : 
Qui  décimas  pojî  creherrimas  admonitiones  (S* 
prœdicationes  facerdotum  , dare  neglexerint , ex-- 
communicentur.  Mais  dans  un  fiècle  aufîi  éclairé 
que  le  nôtre  , la  raifon  ne  doit  pas  chercher  des 
moyens  dans  les  prefliges  de  la  fuperhitution. 
C’eft  toujours  avec  furprife  que  je  vois  des  hom- 
mes inftruits  5c  policés  failir  des  préceptes  de 
conduite  dans  les  ufages  de  l’ignorance  & de  la 
barbarie.  Je  ne  tomberai  point  dans  cette  faute  : 
les  décrets  de  l’AfTemblée  Nationale  de  1789  6c 
des  coniiderations  puiffantes  feront  mes  feules 
armes. 

Les  temps  font  pafTés  où  les  Souverains  avoieiit 
befoin  des  Prêtres  pour  s’aflurer  de  l’obéilfance 
des  peuples.  Alors  on  croyoit  devoir  fupporter 
les  richefTes  de  Téglife  , 5c  Ton  fouffroit  qu’on 
lui  donnât  beaucoup  , lorfqu’elle  aidoit  à obtenir 
encore  davantage  des  Nations  , mais  aujourd’hui 
qu’elles  veulent  être  guidées  par  cette  philofo- 
phie  fi  nécefiaire  dans  ceux  qui  gouvernent  5 6c 
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darîgsreuia  peut-être  dans  ceux  qui  doivent  être 
gouvernés  , la  volonté  générale  eil  de  rompre  ce 
paâ;e  antique  entre  le  Sacerdoce  5c  la  Royauté. 

' Si  rufage  H.  la  polFeffion  ne  font  plus  rien , la 
ralfon  ôc  la  iuillce  feront  encore  quelque  chofe. 
Elles  vivront  éternellement  dans  les  décidons  de 
rAlTenibiée  Nationale  , ÔC  fes  propres  décrets 
fumront  eux-mêmes  pour  défendre  au  moins  Fiifu- 
friîit  du  Clergé.  Ces  titres  font  déiormais  con- 
fignés  dans  farrêté  du  13  Juillet,  qui  déclare 
que  nul  pouvoir  n a le  droit  de  prononcer  V infâme 
mot  de  banqueroute  ^ fous  quelque  forme  ù âéno^ 
mination  que  ce  piiiffe  être  ^ '1:  dans  le  dernier 
article  des  droits  de  riiomme,  où  l’on  préfente 
comme  une  loi  des  Nations  ces  paroles  authèn- 
îiques  , les  propriétés  étant  un  droit  inviolable 
Ù facré  ^ nul  ne  peut  en  être  privée  fi  ce  nefi 
que  hrfque  la  nécefjlté  publique , légalement  confi 
tatée  , V exige , évidemment  ù fous  la  condition 
d'une  jafie  G’  préalable  indiemnité. 

Ces  deux  principes  une  fois  établis , l’Affem- 
blée  Nationale  étant  incapable  de  fé  parjurer 
elle-même  , les  polTelTeurs  eccléliailiques  aéduel- 
lement  vivants  5c  pourvus  ne  doivent  pas  craindre 
de  fe  voir  dépouiller.  En  effet  , que  doit-on  eu- 
tendre  par  ce  mot  infâme  de  banqueroute  li 
politivement  profcrit  fous  quelque  dénomina  lion 
que  ce  puijfe  être  ? 

La  banqueroute  eft  une  opération  par  laquelle 
un  individu  quelconque  fe  verroir  privé  , foit  de 
fes  revenus , foit  de  fes  propriétés  foncières  ou 
viagères , foit  de  fes  capitaux.  Qu’importe  que 
cette  opération  appellée  .fi  y AÏ\iemoni  infâme  j ne 
■ foit  pas  faite , foufFerte  ou  provoquée  par  l’Af- 
femblée  Nationale  , s’il  faut  qu’une  portion  de  la 
Nation  Françaife  l’éprouve- fous  le  nom  d’autrui , 
.par  une  fuite  involontaire  des  opérations  de  cette 


AfTembiée.  Cette  banqueroute  n’en  exîfteroît  pas 
moins  malgré  l’honorable  profcription  prononcée 
contre  elle.  Voilà  néceffairement  l’affligeant  réful- 
tat  qui  menace  les  créanciers  des  Eccléliailiques , 
fl  5 privés  de  leurs  revenus  aéluels , ils  ne  peuvent 
fe  libérer  avec  les  perfonnes  juflement  con- 
fiantes qui  5 fflr  la  foi  de  leurs  propriétés  & de 
leurs  poirefflons  établies  par  toutes  les  ioix  exif- 
lentes  du  Royaume , n’ont  pas  dû  craindre  de 
venir  à leur  fëcours  de  s’abandonner  à leur 
probité.  Eit-il  un  Membre  du  Clergé  qui  n’ait 
pas  été  forcé  d’emprunter  , foit  pour  fubvenir 
aux  frais  de  fes  études  ôc  attendre  le  moment  où 
il  feroir  pourvu  5 foit  pour  acquitter  le  paiement 
de  fes  bulles  , foit  pour  effeéfuer  ces  partages 
éternels  avec  les  moines  , & conftater  ainli  le 
revenu  de  fon  bénéfice  que  la  Loi  de  l’Eglife  lui 
faifoit  un  devoir  d’améliorer  ? Opérations  li  lon- 
gues fi  coûteufes  qu’elles  occupent  prefque 
feules  le  Grand-Confeii , ÔC  qu’il  eft  reconnu  que 
pour  les  entreprendre  il  faut  être  fort  jeune  ^ 
pouvoir  facriher  des  fommes  confidérables.  Quelle 
relTource  reifera-t-il  donc  aux  Eccléliaftiques 
pour  acquitter  les  emprunts  qu’ils  ont  confacrés 
à cet  ufage  , Bc  qu’ils  ne  peuvent  rembourfer 
qu’en  fe  privant  piufieurs  années  d’une  portion 
de  leur  revenu  ? 

Combien  ne  feront  pas  plus  favorables  encore 
ceux  qui  , fur  la  foi  d’une  propriété  durable  Bc 
d’une  jouiiîànce  inattaquable  5 ont  cru  pouvoir 
avec  sûreté , faire , au  profit  de  leurs  fuccefieurs , 
des  retraits  onéreux , que  leur  permettoit  la  Loi 
du  Royaume.  On  fait  que  fous  François  I , pour 
opérer  la  rédemption  de  ce  Roi  captif,  il  fut 
permis  aux  gens  d’églife  d’aliéner  des  biens-fonds 
Bc  d’en  appliquer  le  produit  à cet  aéfe  patrioti- 
que 5 Bc  que  fous  Louis  XÏV  il  leur  fut  permis 
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de  rentrer  dans  les  biens  dont  ils  s’étoient  volon- 
tairement dépouillés  par  attachement  pour  le 
Monarque.  Peut-il  donc  être  juhe  aujourd’hui  de 
refufer  aux  titulaires  aâueis , qui  ont  emprunté 
les  fommes  néceffaires  au  recouvrement  de  ces 
domaines  aliénés  ,1a  jouiflance  de  cette  propriété? 
Feut-on  ne  pas  leur  tenir  compte  du  bien  qu’ils 
ont  cru  faire  , 5c  les  livrer  fans  ménagement  aux 
pourfuites  de  leurs  créanciers  ? Ne  feroit-ce  pas 
les  réduire  à la  nécelîité  de  cette  banqueroute 
infâme  que  l’on  a voulu  proferire  ? Ceux  qui 
l’éprouveroient  forcément  en  fe  voyant  privés  du 
gage  qui  devoir  les  tranquillifer  feront-ils  coupa- 
bles en  adreilant  leurs  plaintes  à l’AlTembiée 
Nationale  i Quel  eh  le  Tribunal  , s’il  eh  guidé 
par  le  plus  foible  fenriment  de  juhice,  qui  pourra 
condamner  le  titulaire  dépouillé  d’un  bénéfice  à 
payer  les  dettes  qu’il  aura  contraéfées  , 5c  le 
Décret  qui  l’aura  privé  de  la  totalité  ou  d’une 
partie  de  fen  revenu  , ne  deviendra-t-il  pas  la 
îauve-garde  qu’il  doit  invoquer  contre  la  violence 
de  fes  créanciers  ? mais  ce  défordre  univerfel  ne 
peut  exiher  l’arrêté  du  13  Juillet  en  eh  le  fur 
garant.  L’efprit  de  fageiTe  & de  juhice  qui  ferait 
de  guide  aux  Repréfenrans  d’une  grande  ÔC  géné- 
reufe  Nation  , les  maintiendra  dans  leurs  pre- 
miers principes  , & les  écartera  de  route  opéra- 
tion qui , ‘fous  leurs  noms  , ou  celui  d’autrui , 
nécefliteroit  un  malheur  qu’ils  ont  déclaré  vouloir 
éloigner. 

La  même  efpérance  eh  encore  mieux  fondée 
fur  le  dernier  article  des  droits  de  l’homme  qui 
fert  d’égide  à toutes  propriétés.  Il  en  eft  de  deux 
natures  de  foncières  & de  viagères  5c  quoi- 
qu’on ait  avancé  que  le  Clergé  pojfédoit  cCime 
manihe  différente  que  les  autres  propriétaires  , 
il  n’en  eh  pas  moins  vrai  qu’il  pofsède  , car 
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rufufruit  eft  encore  nne  propriété.  Qu  importe 
que  cet  ufufruit  ne  foit  pas  acquis  à prix  d’ar- 
gent ^ cette  condition  n’eft  point  néceiiaire  pour 
le  rendre  facré.  L’argent  eit  fans  doute  le  ligne 
repréfentatif  de  beaucoup  d’acquiiitions  , mais 
il  ed:  mille  autres  manières  , ,fans  ce  métal  , de 
fe  procurer  des  propriétés.  Le  militaire  peut  s’en 
afiurer  par  fes  longs  fervices.  Son  fang  verfé  pour 
la  patrie  , un  bras  facrifié  pour  elle  font  les 
nobles  échanges  des  revenus  viagers  qu’il  obtient 
5c  peuvent  lui  valoir  un  domaine  fans  boiirfe 
délier.  Le  Magiilrat  peut  en  obtenir  pour  prix 
de  fes  veilles  de  fon  intégrité.  Ofera-t-on 
avancer  que  parce  qu’ils  ne  les  auront  point 
acquis  à prix  d’argent , on  feroit  le  maître  de 
fe  les  approprier  ? Les  titulaires  des  bénéfices 
ont  des  droits  pareils.  Sans  argent , ils  ont  acquis 
l’ufufruit  des  biens  qu’ils  pofsèdent  par  mille  espè- 
ces de  facrifices.  Le  temps  que  dans  leur  jeu- 
nefié  ils  ont  confacré  à l’étude  leur  éloigne- 
ment forcé  de  tous  les  piaifirs  du  monde  dans 
i’àge  qui  fait  le  mieux  les  fentir  , les  entraves 
de  toutes  efpèces  qu’ils  ont  dû  fupporter  5c 
qu’ils  ne  peuvent  rompre  fans  perdre  leur  con- 
Jidération  5 les  autres  chemins  de  fortune  qu’ils 
ont  abandonnés  oC  qui  font  à jamais  fermés  pour 
eux  , le  célibat  auquel  ils  font  fournis  5c  qui 
les  éloigne  de  toute  alliance  honorable  6c  avan- 
tageufe  , voilà  leurs  titres  à un  dédommagement , 
5c  quand  iis  ont  payé  de  ce  prix  la  propriété  via- 
gère qu’ils  pofsèdent  -,  eft-il  juile  de  la  ravir  5c  de  pré- 
tendre quelle  n’elt  pas  aufii  facrée  que  toute  autre  ? 
Combien  de  pères  en  voyant  un  de  fes  fils  placé 
dans  l’Eglife  , pourvu  d’un  Bénéfice  , ou  fur  la 
feule  efpérance  qu’il  en  obtiendroit , l’ont  dé- 
pouillé de  fes  droits  à fa  fuccefilon  , peur  enri- 
chir fes  autres  enfans  : Combien  d’ÊccIéfiafti- 
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ques  généreux  5c  fenfibles  fe  trouvant  afTez  riches 
des  bienfaits  du  Clergé  , fe  font  eux  - mêmes 
dépouillés  pour  améliorer  le  fort  de  leurs  frères 
ou  de  leurs  autres  parens  ! En  privant  aujour- 
d’hui ces  Bénéficiers  de  leurs  propriétés  Ecclé- 
fialliques,  les  rétablira-t-on  dans  le  droit  qu’ils 
avoient  légitimement  à leur  propriété  naturelle, 
5c  pourra-t-on  ne  pas  fentir  la  force  de  toutes 
ces  coniidérations  1 C’efi:  en  vain  que  pour  auto- 
rifer  la  fpoliation  dont  on  les  m^enace  , on  veut 
fe  rendre  l’interprète  des  Loix  canoniques.  Sous 
prétexte  que  les  Pauvres  ont  un  droit  quelcon- 
que aux  revenus  des  fondations  Eccléfiafiiques , 
on  prétend  s’arroger  le  pouvoir  de  leur  diftribuer 
ce  qui  leur  en  appartient.  Il  eft  facile  de  repoufier 
cette  prétention.  Il  efi:  certain  d’abord  que  ce 
n’eft  que  dans  fa  confcience,  que  l’on  peut  trouver 
îa  rnefure  des  aumônes  que  l’on  doit  faire.  Je 
dirai  plus , en  prenant  les  biens  de  l’Eglife  pour 
acquitter  ce  qu’on  doit  aux  Rentiers  , on  fera 
'fort  éloigné  de  remplir  le  but  qu’on  fe  propofe  , 
3c  le  motif  de  l’infiitution  qu’on  invoque  ^ puifque 
fous  prétexte  d’adminilirer  ce  bien  des  Pauvres  , 
ce  fera  de  fait  aux  riches  qu’il  fera  difiribué  : 
mais  cet  argument  fût -il  abfolument  dépourvu 
de  vérité  , le  droit  de  faire  le  bien , le  plaifir 
fi  doux  d’efiuyer  des  larmes  , le  choix  de  celles 
que  l’on  veut  tarir  , le  bonheur  de  recevoir  les 
bénédièiions  du  malheureux  qu’on  foulage  , efi: 
encore  une  propriété  que  le  pofieileur  d’un 
Bénéfice  doit  être  le  plus  jaloux  de  revendiquer, 
11  n’efi:  pas  exaél  d’ailleurs  de  prétendre  à cet 
égard  invoquer  les  titres  de  Fondation.  Prefque 
tous  laifTent  à la  charité  des  poiTeiTeurs  la  liberté 
de  s’étendre  ou  de  fe  reflreindre . à leur  gré. 
C’efi:  pour  leur  ufage  que  ces  revenus  ont  été 
fondés.  Ad  ufam  fratrum  ibidem  Deo  fervientium. 


Les  termes  qui  défignent  Tobjet  de  ces  difFérens 
établiffemens  font  clairs  & précis.  Les  biens 
font  donnés  fans  condition  6c  du  confenterneiît 
des  héritiers  des  propriétaires  , pour  fournir  à 
l’entretien  de  ceux  qui  fe  confacrent  au  Service 
divin.  Hœc  omnia  , annuentihus  filiis  , con- 
cejjzt  fiiper  altare  Del  genitricis  , vel  fancii 
Fetri^  Und}  fratres  vivermt  Deo  fervituri* 

D’autres  Chartes  portent  lîmplement  , après 
rénumération  des  biens  qu’elles  concèdent  : De 
allodiis  fuis  honefle  dotavit, 

C’eh  donc  à l’Autel  d’un  Saint , plus  ou  moins 
révéré , que  ces  Fondateurs  ont  légué  leurs  biens 
pour  la  fubliftance  des  hommes  pieux  folitaires 
qui  fe  dévoueroient  au  fervice  de  cet  Autel. 
Dans  ces  temps  religieux  , une  fainte  fem^me 
appellée  Ermengarde  , un  particulier  nommé 
Géralde,  &c.  faifoient  pour  des  Prêtres,  ce  que 
de  nos  jours  dans  un  fsècle  philofophe  M.  de 
Valbelle , M.  l’Abbé  Pieynai , êc  avant  eux  M. 
l’Abbé  d’Ehrée , M.  le  Cardinal  de  Gêvres  ont 
fait  pour  des  Colleges  ou  des  Académdes.  Sans 
celfe , à toutes  les  époques  , on  a vu  des  per- 
fbnnes  riches  lahTer  une  portion  de  leur  fortune 
à des  fociétés  qu’elles  alFeêtionnoient.  Parce  que 
ces  académies  font  auffi  des  êtres  moraux  , la 
Nation  fera-t-elle  en  droit  de  s’approprier  les  dons 
qu’elles  ont  reçus.  Les  dons  coniacrés  aux  Eglifes 
font  une  efpèce  de  fubflituîion  faite  à des  enfans 
adoptifs  que  les  Fondateurs  chériffoient , 5c  qu’ils 
autorifoient  à fe  perpétuer  , en  adoptant  de 
même  leurs  Succeffeurs.  Une  fois  réunis  , il  eft 
confiant  qu’il  ont  étendu  leurs  domaines  ou  par 
de  nouvelles  donations , ou  par  des  défrichemens 
utiles , êc  plus  encore  par  des  acquifîtions  faites 
à prix  d’argent  fur  le  produit  de  leurs  écono- 
mies. Cette  dernière  vérité  efl  conflatée  par  une 
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îiîiiltitiide  d’Ordonaances  des  Souverains  , qui  y 
craignant  avec  juftice  que  les  Gens  d’Eglife  n’en- 
vahiffent  des  polTeffions  trop  confidérables  ^ les 
ont  privés  de  ce  moyen  d’augmenter  leur  fortune» 
S’il  eft  au  monde  un  titre  facré  de  propriété  , 
n’eft-ce  pas  celui  qui  provient  des  facrifices  qu’on 
a fait  pour  fe  l’affurer,  ÔC  qui  tient  fon  origine 
d’une  donation  libre  j du  fruit  de  fes  fueurs  6c 
de  fes  travaux  , Sc  fouvent  même  d’un  achat  fait 
à prix  d’argent. 

C’eft  donc  rendre  hommage  aux  Décrets  ci- 
deifus  invoqués  , à ces  Décrets  qui  profcrivent 
Je  mot  infâme  de  banqueroute  5c  affurent  la 
propriété  de  tous  François  , c’eft  leur  rendre 
hommage  que  de  fe  perfuader  qu’on  ne  réduira 
pas  des  Eccléftaftiques  non-coupables , à fruftrer 
leurs  Créanciers  légitimes  de  ce  qu’ils  leur  doi- 
vent , ôc  que  les  Membres  du  Clergé  feront  du 
moins  maintenus  dans  l’ufufruit  de  leurs  pro- 
priétés. 

L’Aftemblée  Nationale  de  France  ne  fera  pas 
moins  généreufe  que  celle  d’Athènes , 5c  fans  être 
Ariftide,  il  fuîHra  de  lui  démontrer  qu’un  projet 
même  utile  n’eft  pas  jufte  pour  l’entendre  s’écrier 
tour  d’une  voix  qu’elié  ne  veut  pas  l’adopter» 


